
 

 

Forum entreprenariat féminin 

UPF-IPDF et partenaires à Fès, du 13 au 16 février 2026. 

 

L’UPF est partenaire d’organisation du forum entreprenariat féminin avec l’IPDF du 13 au 16 février 

2026.  

Le forum comprend des activités de la journée de lancement, des ateliers, des formations et autres 

activités. L’atelier de débat porte sur le thème : « Stratégies sociales, données et pertinence des 

politiques publiques ». 

 

Le programme de la journée du lancement du forum est résumé dans l’affiche suivante : 

 

 

Le forum a été donc lancé le 13 février 2026, au siège de la commune de Fès et est consacré aux 

mots d’ouverture des organisateurs dont l’UPF représentée par son vice-président Pr. Mohamed 

Jamil Ouazzani, la Vice - Présidente de la commune de Fès, la présidente de l’IPDF, le directeur 



régional de la formation professionnelle, le représentant de l’organisation ONU Femmes, le 

représentant de l’ANAPEC et d’autres personnalités. 

 

 

 

La deuxième journée du forum a été accueillie à L’UPF University, ou s’est organisé l’atelier débat 

focalisant sur la production des savoirs et orientations politiques et la crédibilité de données 

statistiques. L’atelier tenu le samedi 14 février 2026 de 10h à Midi fut l’occasion de discussions et 

d’élaboration de recommandations pratiques. 



 

 

Les principaux axes du travail dans cet atelier visent à répondre aux questions suivantes : 

- Quels indicateurs de stratégie pertinente pour l’inclusion économique des femmes?  

- Comment lever les défis de la précision des données ? 

- Les nouveaux outils de collecte et de validation des données ? 

- Les risques et potentialités de l’échantillonnage / segmentation dans la collecte des données 

(cibler sans exclure). 

- La data et les défis d’interprétation ? elle éclaire mais ne décide pas. 

- Interprétation des données et pistes de l’action  

- Les questions d’éthique ?  

Une trentaine de personnes, académiques, étudiants et cadres associatifs ont participé à ce débat. 



 

 

 

 Les intervenants ont abordé ces questions à travers des analyses et recommandations comme 

suit : 

Pr. Brahim Akdim (UPF) : cadrage et questionnements de débat. 

Dr. Houria Kamal (tissus associatif). Témoignages et analyses de données. 

Pr. Maghnouj Sellam (UPF) : Approches pour des données crédibles. 

Pr. Hassan Qjidaa (UPF) : L’Intelligence artificielle, nouveaux outils de la collecte, traitement de la 

data et gestion des projets. 

Pr. Aboubakr Sabiri (UMV, Rabat) : La cartographie assistée par ordinateur, un outil de ciblage 

territorial de l’action. 

Pr. Amina Magdoud (USMBA) : Droits économiques de la femme marocaines : réalités et leçons. 

 



  
 



  
  

  
 

 

Recommandations : 

A l’issue de cet atelier de débat, plusieurs recommandations ont été soulignées. On peut en rappeler 

les dix (10) suivantes : 



1-Les données sexuées posent souvent des problèmes de qualité, d’accès et d’homogénéité et doivent 

être traitées avec toutes les précautions qui s’imposent pour éviter des interprétations faussées. 

2-Au-delà de la quantification, les données qualitatives et contextuelles sont également nécessaires 

pour mieux connaitre les réalités sociales, culturelles et économiques de la femme marocaine. 

3-La rigueur scientifique s’impose dans toutes étapes relatives aux données statistiques dans la 

collecte, les traitements et l’interprétation pour permettre des conclusions objectives et la conception 

de projets réalistes et réalisables. 

4-Le recours aux techniques modernes, pour mieux orienter l’action relative à l’insertion économique 

et sociale des femmes. Parmi les solutions identifiées l’intelligence artificielle et la cartographie 

assistée par ordinateur.  

5-Il recommandé de développer dans un cadre partenarial (UPF, IPDF et autres bailleurs de fonds), le 

projet proposé par l’UPF pour le traitement des données et leur cartographie pour pallier les déficits 

statistiques identifiés et maitriser l’usage des données et le ciblage territorial des projets. 

6-L’inclusion économique de la femme nécessite des synergies et implication de plusieurs acteurs 

habilités dans leurs domaines de compétences (éducation, enseignement supérieur et recherche, 

départements de la formation professionnelle, ANAPEC, OFPTT, collectivités territoriales, finances et 

fiscalité, banques, ONG, etc. 

7-Le fardeau culturel social et familial, et les héritages de pratiques ancestrales pèsent sur les 

comportements économiques des femmes malgré l’arsenal juridique élaboré et le cadrage 

institutionnel établi. Une nouvelle pédagogie d’inclusion s’impose et doit être concertée à grande 

échelle. 

8-L’encouragement d’accès des femmes aux postes de décision serait en mesure de favoriser 

l’aplanissement des entraves à leur inclusion socioéconomique. 

9-La sensibilisation des femmes notamment sur les volets administratifs, financiers et fiscaux de 

l’entreprenariat.  

10-Une nouvelle culture administrative et fiscale s’impose, pour renforcer la confiance des femmes 

entrepreneur et assurer la flexibilité qui s’impose. 

 



 

 


